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PAR COURRIEL 

Le 3 septembre 2025 

Objet : Avis de décision - Demande d’accès à des documents 

Par la présente, nous vous transmettons notre réponse à votre demande d’accès que notre 
organisme a reçue le 10 juillet dernier, et visant à obtenir, en vertu de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, 
RLRQ, c. A-2,1 (ci-après, la Loi), le ou les documents contenant les renseignements 
suivants : 

… « tout document concernant les dépenses liées à des rencontres de type lac-à-
l’épaule organisé par la Société des traversiers du Québec pour les années 2023-
2024, 2024-2025 et 1er mars 2025 à aujourd’hui. 
Plus précisément, je souhaite obtenir : 

• La liste complète des participants invités à l’événement

• La ventilation complète des frais associés à l’événement, notamment et
copie de factures, copie de contrats etc

• les frais de location de salle et d’organisation,
• les frais de repas, hébergement, déplacement, honoraires de

conférenciers (le cas échéant),
• tout autre frais assumé par la Société

• Tout rapport ou résumé de rencontre en lien avec les discussions ou
décisions prises lors de ces événements » …

Concernant le premier point de votre demande, vous trouverez en pièce jointe les 
documents en possession de la STQ concernant les dépenses liées aux évènements de 
type Lac-à-l’épaule tenus entre le 1er avril 2023 et le 10 juillet 2025 et qui peuvent répondre 
à votre demande, soit les formulaires de frais de réunion qui incluent la liste des 
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participants. Il est à noter que les renseignements personnels et autres renseignements 
non visés par votre demande ont été caviardés, et ce, en vertu des articles 53 et 54 de Loi 
ci-après reproduits.

Concernant le second point de votre demande, la STQ ne peut malheureusement pas vous 
communiquer de documents ventilant l’ensemble des frais associés aux évènements, et 
ce, conformément aux articles 1 et 9 de la Loi.  

1. La présente loi s’applique aux documents détenus par un organisme
public dans l’exercice de ses fonctions, que leur conservation soit assurée
par l’organisme public ou par un tiers.

Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents : écrite, 
graphique, sonore, visuelle, informatisée ou autre. 

9. Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux documents
d’un organisme public.

Ce droit ne s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un document, 
ni aux esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres 
documents de même nature. 

En ce qui concerne, les contrats et les factures des frais encourus pour ces évènements, 
nous avons repéré un document fourni par un tiers pouvant répondre à votre demande, 
soit le contrat intervenu entre le Manoir du Lac Delage et la STQ. Ce document vous sera 
transmis à l’expiration des quinze (15) jours suivant la transmission du présent avis, et ce, 
tel que le prévoit l’article 49(4) de la Loi. Les renseignements personnels et de nature 
confidentielle auront été caviardés, conformément aux articles 23, 24, 53 et 53 de la Loi 
reproduits ci-après. 

23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un
renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical
de nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers de
façon confidentielle, sans son consentement.

24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un
tiers lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une
négociation en vue de la conclusion d’un contrat, de causer une perte à ce tiers, de
procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire de façon
substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son consentement.

49. Lorsque le responsable doit donner au tiers l’avis requis par l’article 25, il doit
le faire par courrier dans les 20 jours qui suivent la date de la réception de la

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-2.1#se:23
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-2.1#se:24
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demande et lui fournir l’occasion de présenter des observations écrites. Il doit, de 
plus, en informer le requérant et lui indiquer les délais prévus par le présent article. 

Lorsque le responsable, après avoir pris des moyens raisonnables pour aviser un 
tiers par courrier, ne peut y parvenir, il peut l’aviser autrement notamment par avis 
public dans un journal diffusé dans la localité de la dernière adresse connue du 
tiers. S’il y a plus d’un tiers et que plus d’un avis est requis, les tiers ne sont réputés 
avisés qu’une fois diffusés tous les avis. 

Le tiers concerné peut présenter ses observations dans les 20 jours qui suivent la 
date où il a été informé de l’intention du responsable. À défaut de le faire dans ce 
délai, il est réputé avoir consenti à ce que l’accès soit donné au document. 

Le responsable doit donner avis de sa décision au requérant et au tiers concerné, 
par courrier, dans les 15 jours qui suivent la présentation des observations ou 
l’expiration du délai prévu pour les présenter. Dans le cas où le responsable a dû 
recourir à un avis public, il ne transmet un avis de cette décision qu’au tiers qui lui 
a présenté des observations écrites. Lorsqu’elle vise à donner accès aux documents, 
cette décision est exécutoire à l’expiration des 15 jours qui suivent la date de la 
mise à la poste de l’avis.  

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants:

1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; 

2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice 
d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si 
l’organisme les a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une 
ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 

54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une
personne physique et permettent, directement ou indirectement, de l’identifier.

Concernant les autres documents, soit les copies de factures et de contrats pour les autres 
réunions de type Lac-à-l’épaule, ceux-ci ne peuvent vous être transmis, car ils contiennent 
un ou des renseignements de nature confidentielle fournis par un ou des tiers, et qui sont 
habituellement traités par ce ou ces tiers de façon confidentielle, et ce, suivant les 
articles 23 et 24 de la Loi, précités. 

Finalement, concernant votre troisième point, la STQ ne peut malheureusement pas vous 
communiquer de rapport ou résumé de rencontre en lien avec les discussions ou décisions 
prises lors de ces événements conformément aux articles 1 et 9 de la Loi précités. 
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Conformément à l’article 51 de cette Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer, nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements 
personnels, 

Marie-Gabrielle Boudreau, avocate 
Vice-présidente aux affaires corporatives et secrétaire générale 

p. j. Avis de recours
Documents transmis 

Original signé par :



AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

RÉVISION 

a) Pouvoir

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou

en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements

personnels ou dans le cas où le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès

à l’information de réviser cette décision.

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles

la décision devrait être révisée (art. 137).

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante :

QUÉBEC 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 2.36 

525, boul. René-Lévesque Est 

Québec (Québec)  G1R 5S9 

Tél. :   418 528-7741 

Téléc. : 418 529-3102 

MONTRÉAL 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 900 

2045, rue Stanley 

Montréal (Québec)  H3A 2V4  

Tél. :   514 873-4196 

Téléc. : 514 844-6170 

b) Motifs

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande,

sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de

l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes

préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents

d’un organisme public).

c) Délais

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les

30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre

à une demande (art. 135).

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable,

relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135).



APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 
 

 

 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la 

Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de 

droit ou de compétence. 

 

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du 

Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier. 

 

b) Délais 

L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du 

Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les 

parties. 

 

c) Procédures 

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les 

dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 
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Julie Dufour

Pascal Larose

RÉSERVÉ À LA COMPTABILITÉ

Paie # :Code de gain :

Gréta Bédard STQ

STQ

STQ

DATE

12-04-2023

___________

Ver. STQ FÉVRIER 2022

Marie-Gabrielle Boudreau

LISTE DES PARTICIPANTS

L'hôtel du domaine

BUT DE LA RENCONTRE

STQPierre Lafrance

Nathalie Caron

ANNÉE MOIS JOUR

STQ

Unité administrative

PAYABLE À:

Fonction

MONTANT DES

FRAIS DE

RÉUNION

STQ

Jean-Martin Lavoie

STQ

2023 4 6

Jean-Nicolas Poulin

Lac à l'épaule

Julie Drolet STQ

LISTE DES PARTICIPANTS

STQ

À DÉTAILLER SUR FACTURE FOURNISSEU

01-9-19-02-000

01-1-30-01-000  TPS

01-1-30-02-000  TVQ

Montant

 RÉCLAMATION POUR FRAIS DE RÉUNION

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR

Personne responsable 

Nom,  Prénom

Signature du supérieur Date

TOTAL DU COMPTE

DateSignature du demandeur
AUTRE:

Vérifié par : Date :

Employé numéro :

Dépôt de déjà effectué

Grand total de 

13-04-2023



      RÉCLAMATION POUR FRAIS DE RÉUNION

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR
Personne responsable 

Nom,                                                   Prénom

Signature du supérieur Date

TOTAL DU COMPTE

DateSignature du demandeur AUTRE:

Vérifié par : Date :

Employé numéro :

À DÉTAILLER SUR FACTURE FOURNISSE

01-9-19-02-000
01-1-30-01-000  TPS
01-1-30-02-000  TVQ

Montant

Unité administrative

PAYABLE À:

Fonction

MONTANT DES
FRAIS DE
RÉUNION

Marie-Gabrielle Boudreau

2023 10 29

Greta Bédard

Lac à l'épaule 30-31 octobre 2023

Julie Dufour

LISTE DES PARTICIPANTS

26-10-2023

___________

Ver. STQ OCTOBRE 2023

Ronald Bergeron

LISTE DES PARTICIPANTS

La cache à Maxime

BUT DE LA RENCONTRE

Catherine W. Audet

Pascal Larose

ANNÉE MOIS JOUR

Louis Choinière
Mario St-Laurent

RÉSERVÉ À LA COMPTABILITÉ

Paie # :Code de gain :

Nathalie Caron

DATE



Luc Morneau

Nathalie Caron

Catherine W Audet

RÉSERVÉ À LA COMPTABILITÉ

Paie # :Code de gain :

Marie-Gabrielle Boudreau STQ

STQ

DATE

11-04-2024

___________

Ver. STQ OCTOBRE 2023

LISTE DES PARTICIPANTS

Manoir du Lac Delage

BUT DE LA RENCONTRE

STQLouis Choinière

Julie Dufour

ANNÉE MOIS JOUR

STQ

Unité administrative

PAYABLE À:

Fonction

MONTANT DES

FRAIS DE

RÉUNION

STQ

Mario St-Laurent

STQ

2024 4 10

Greta Bédard

Lac-à-l'épaule

STQ

LISTE DES PARTICIPANTS

STQ

À DÉTAILLER SUR FACTURE FOURNISSEU

01-9-19-02-000

01-1-30-01-000  TPS

01-1-30-02-000  TVQ

Montant

      RÉCLAMATION POUR FRAIS DE RÉUNION

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR

Personne responsable 

Nom,                                                   Prénom

Signature du supérieur Date

TOTAL DU COMPTE

DateSignature du demandeur
AUTRE:

Vérifié par : Date :

Employé numéro :



 RÉCLAMATION POUR FRAIS DE RÉUNION

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR
Personne responsable 

Nom, Prénom

Signature du supérieur Date

TOTAL DU COMPTE

DateSignature du demandeur AUTRE:

Vérifié par : Date :

Employé numéro :

À DÉTAILLER SUR FACTURE FOURNISSEU

01-9-19-02-000
01-1-30-01-000  TPS
01-1-30-02-000  TVQ

Montant

Unité administrative

PAYABLE À:

Fonction

MONTANT DES
FRAIS DE
RÉUNION

2024 11 1

Comité de direction STQ

Lac-à-l'épaule

LISTE DES PARTICIPANTS

Annulation en raison du gel budgétaire du SCT

Pénalités annulation - entente convenue avec hôtel

08-05-2025

___________

Ver. STQ OCTOBRE 2023

LISTE DES PARTICIPANTS

Delta Hôtel Mont St-Anne

BUT DE LA RENCONTRE
ANNÉE MOIS JOUR

RÉSERVÉ À LA COMPTABILITÉ

Paie # :Code de gain :

DATE




